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SYNDICAT INTERDEPARTEMENTAL POUR L’ALIMENTATION  
EN EAU POTABLE DES MAUGES ET DE LA GATINE 

N°59 L'île Ragot - Montjean-sur-Loire 

49570 MAUGES SUR LOIRE 

Tél. 02 41 46 49 27 - Mail : sidaep.mauges-gatine@orange.fr  

 

 

 

STATUTS 
En vigueur à compter du 1er janvier 2023 

 

 
 
ARTICLE 1 : DENOMINATION  
 
En application des articles L 5711-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales, est composé le 
syndicat mixte dénommé Syndicat Interdépartemental pour l’Alimentation en Eau Potable des Mauges et de la 
Gâtine, dont le nom d’usage est le SIDAEP Mauges Gâtine. 
 
 

ARTICLE 2 : CONSTITUTIONS - MEMBRES  
 
Le SIDAEP Mauges Gâtine est constitué des membres suivants : 

• Mauges Communauté, 

• L’Agglomération du Choletais, 

• Le Syndicat du Val de Loire, 

• Le Syndicat d’Eau de L’Anjou, 

• La Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire. 
 
 

ARTICLE 2 : SIEGE DU SYNDICAT  
 
Le siège du syndicat est fixé à l’adresse suivante : 

Usine d’eau potable - N°59 L’île Ragot, 
Montjean-sur-Loire, 

49570 MAUGES SUR LOIRE 
 
 

ARTICLE 3 : DUREE  
 
Le syndicat est formé pour une durée illimitée. 
 
 

ARTICLE 4 : COMPETENCES  
 
Le syndicat a pour objet l’exercice de compétences résultant de la mise en œuvre du service public de 
l’alimentation en eau potable au sens de l’article L. 2224-7 du CGCT, à savoir :  

- Production par captage et pompage, 
- Protection de la ressource et du point de prélèvement, 
- Traitement des eaux destinées à la consommation humaine, 
- Transport et stockage d’eau potable. 

 
Le SIDAEP Mauges Gâtine exerce toutes les prérogatives de maître d’ouvrage des équipements dont il est 
propriétaire. 
 
Le syndicat est habilité à intervenir hors de son territoire, dans le domaine de ses compétences, afin de satisfaire 
son objet. 
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ARTICLE 5 : COMITE SYNDICAL 
 
Le comité syndical est composé de délégués élus par l’assemblée délibérante de chaque membre constituant le 
SIDAEP Mauges Gâtine. 
 
La représentativité au sein du comité syndical est la suivante : 
 

Membres adhérents Délégués titulaires Délégués suppléants 

Mauges Communauté 7 - 

Agglomération du Choletais 4 - 

Syndicat du Val de Loire 3 - 

Syndicat d’Eau de l’Anjou 1 1 

CA Saumur Val de Loire 1 1 

TOTAL 16  2  

 
Chaque délégué dispose d’une voix délibérative. Les délégués suppléants ont voix délibérative en cas d’absence 
d’un délégué titulaire du même membre adhérent. 
 
Les membres adhérents du comité syndical suivent le sort de l’assemblée qui les a désignés quant à la durée 
de leur mandat. 
 
Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires qui sont du domaine de compétences du syndicat. Il 
peut déléguer une partie de ses fonctions au Président ou au Bureau. 
 
 

ARTICLE 6 : BUREAU SYNDICAL 
 
Le comité syndical élit en son sein un bureau composé du Président, de(s) vice-président(s), et de membres. 
Dans le respect des dispositions prévues par la loi et les règlements, le bureau syndical sera composé en vue 
d’assurer un équilibre de représentation territoriale des membres du syndicat. 
  
L’élection du bureau a lieu lors de l’installation du Syndicat et ultérieurement après renouvellement du Comité. 
 
 

ARTICLE 7 : LE PRESIDENT 
 
Le Président prépare et exécute les délibérations du Comité Syndical et du Bureau. 
 
Le Président peut exercer des attributions par délégation du Comité Syndical. Dans ce cas le Président en rend 
compte à chaque réunion du Comité Syndical. 
 
Le Président est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes du Syndicat. 
 
Il est le seul chargé de l’administration du syndicat, mais peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions à des vice-Présidents. 
 
Le Président représente le SIDAEP Mauges Gâtine en justice. 
 
 

ARTICLE 8 : LES COMMISSIONS 
 
Le Comité pourra constituer des commissions en son sein pour étudier plus particulièrement certains sujets. Ces 
commissions pourront se faire assister de personnes qualifiées choisies en dehors du comité à titre consultatif. 
Elles sont obligatoirement présidées par un membre du Comité Syndical. 
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ARTICLE 9 : FINANCES DU SYNDICAT 
 
Le budget du Syndicat est présenté par le Président, et voté par le Comité.  
 
Les règles de la comptabilité publique s’appliquent au Syndicat. 
 
Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses de fonctionnement et d’investissement nécessaires à la réalisation 
de son objet. 
 
Le tarif d’achat d’eau pour les membres adhérents au service est unique.  
 
Le syndicat peut aussi vendre de l’eau à des services extérieurs (non adhérents) selon des conditions soumises 
à l’approbation du Comité Syndical. 
 
Une délibération du Comité syndical fixe le volume minimal annuel d’engagement pour chaque membre. Ces 
volumes pourront être modifiés par délibération en cas d’évolution majeure et imprévisible des appels d’eau d’un 
ou plusieurs membre(s). 
 
 

ARTICLE 10 : MODIFICATIONS STATUTAIRES 
 
Toute procédure d’évolution ultérieure du périmètre ou des compétences du SIDAEP Mauges Gâtine, et toute 
éventuelle procédure de dissolution est soumise aux dispositions de droit commun applicables aux syndicats 
mixtes telles que régies par les articles L. 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités. 
 
 

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Les adhérents du SIDAEP Mauges Gâtine s’engagent à assurer l’éventuelle continuité du transfert de l’eau 
produite par le syndicat entre les territoires des différents adhérents lorsque la configuration géographique 
l’impose. Ce transport de l’eau via les réseaux d’un des adhérents du SIDAEP Mauges Gâtine vers les réseaux 
d’un autre adhérent situé en aval est assuré en limitant le produit de la revente aux seuls frais de fonctionnement 
supplémentaires avérés nécessaires pour cette opération.  
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